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INTRODUCTION 

La préservation de la qualité de l'atmosphère est devenue aujourd'hui un enjeu économique, 
juridique, sanitaire et environnemental planétaire. La qualité de l'air est un élément 
essentiel à la qualité de vie. Comme l'eau et la terre, l'air est vital. A.Vennin; F. Ecolivet 2000 
Dans certains pays africains, la pollution atmosphérique apparaît désormais comme un 
problème de santé publique. Les conséquences sanitaires de cette pollution suscitent 
actuellement des inquiétudes dans la population. Or, peu de données sont disponibles pour 
la sensibilisation de la population et pour convaincre les autorités des actions urgentes à 
entreprendre en vue de freiner le phénomène. L. Fourn et, E. B. Fayomi 2006. La gestion d’un 
problème comme celui de la pollution atmosphérique passe obligatoirement par une bonne 
connaissance du phénomène qui, selon les régions, varie. Cette connaissance passe par une collecte  
 De données. Elles  sont utilisées principalement pour mener des études, qui par la suite 
servent dans le domaine de la prévention et de la gestion  des épisodes de pics de pollutions 
(en exemple, l’épisode de pollution atmosphérique du mois de mars 2014 en ile de France).  
 Les données de qualité de l’air, sont  le résultat d’un travail de collecte qui se fait en amont 
avec des équipes et des stations de mesures. Dans la grande majorité des pays industrialisés, 
des infrastructures de collecte de données sur la qualité de l’air existent. Mais qu’en est-il  
des pays de l’Afrique subsaharienne? La question de la pollution atmosphérique y est-elle 
considérée comme prioritaire ? 
 Pourtant les effets des polluants ne sont plus à démontrer surtout chez les jeunes et les  
personnes âgées, (Figure2). Cette pollution atmosphérique importante a des effets néfastes 
sur la santé humaine (Martins et al, 2010).  
Dans ce mémoire consacré au cas de l’Afrique subsaharienne, nous ne faisons pas une étude 

de recherche basée sur des données collectées, mais plutôt un document qui se veut 

initiateur, pour des étudiants Mauritaniens comme moi ayant fait leur premier cycle sans 

jamais être confrontés à cette problématique.  

Et pourquoi pas pour un élu local Mauritanien chez qui ce questionnement n’existe pas 

encore.  

Nous verrons si des métropoles de plus d’un million d’habitants possèdent ou non, des 

réseaux de surveillance de la QA. Si des réseaux existent, nous tenterons de savoir s’ils sont 

uniquement présents dans la capitale ou est-ce que des villes plus petites en sont équipées. 

Nous chercherons aussi des situations de paradoxe, en sommes nous ferons un état des lieux 

des RSQA en Afrique subsaharienne. Mais en premier lieu, nous ferons un point sur 

l’évolution de la question en France avec notamment, la LOI SUR L’AIR ET L’UTULISATION 

RATIONELLE DE L’ENERGIE ou  [Ω!¦w9, qui nous servira de base de départ et qui, en notre 

sens représente un tournant dans le domaine. Puis en dernier lieux dans les perspectives 

nous verrons  les avancées technologiques visant à démocratiser les outils de mesure de la 

QA, qui selon nous ouvrirons la voie à une meilleure collecte de données sur la PA en Afrique 

Sub-saharienne. 
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Figure 1 ½ƻƴŜ ŘΩŞǘǳŘŜ : Afrique Subsaharienne délimitée. Image Cartothèque histogeo.  Modifiée 

par F.CAMARA 

Dans notre zone d’étude, les villes   
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I. LA LAURE ET SES CONSEQUENCES EN FRANCE 
 

La Loi sur l’air et l’utilisation rationnelle de l’énergie (LAURE - loi n° 96 – 1236 du 30 
décembre 1996) est  importante dans l’approche que nous avons, de nous initier et de faire 
un point à travers ce mémoire, sur la problématique de la PA en ASS.   
L’article 1, déjà prend tout son sens dans notre sujet, il y est dit ceci : 
 
<<L'objectif est la mise en œuvre du droit reconnu à chacun à respirer un air qui ne nuise pas 
à sa santé.  
Cette action d'intérêt général consiste à prévenir, à surveiller, à réduire ou à supprimer les 
pollutions atmosphériques, à préserver la qualité de l'air et, à ces fins, à économiser et à 
utiliser rationnellement l'énergie. >>   
Ce premier article est important pour nous dans la mesure où, elle met dans un sens, les 
collectivités face à leur responsabilité qui est de garantir un air ‘’sain et respirable’’ en 
réduisant, jusqu’aux limites de taux de PA en vigueur ou acceptables. Elle donne aussi aux 
citoyens, le droit d’être informer par avance, des variations de la QA.  
 
L’article 2 dit que : <<Constitue une pollution atmosphérique au sens du présent titre 
l'introduction par l'homme, directement ou indirectement, dans l'atmosphère et les espaces 
clos, de substances ayant des conséquences préjudiciables de nature à mettre en danger la 
santé humaine, à nuire aux ressources biologiques et aux écosystèmes, à influer sur les 
changements climatiques, à détériorer les biens matériels, à provoquer des nuisances 
olfactives excessives. >> ‘’Les éléments moteurs de la pollution atmosphérique sont 
directement reliés à l’intensité des activités humaines’’ (WHO, 2000) Ce deuxième article est 
important car nous traitions ici, de la PA liée aux transports, donc de substances chimiques 
nocives à origines anthropique. (3 POLLUANTS PROCESSUS DE FORMATION ET EFFETS).  

Selon L’ADEM : << la lecture du texte (ndlr : la LAURE) indique une orientation pour une 
conception et une mise en œuvre régionales des mesures d'amélioration de la qualité de l'air 
suivant le principe "penser globalement, agir localement". >> Notre travail et notre objectif, 
vont dans le sens de cet article. Comme à l’origine des AASQA, nous pensons qu’en Afrique 
subsaharienne il faut qu’il y est dans un premier temps des initiatives volontaires pour 
fournir un travail de collecte de données sur les polluant et surtout de sensibilisation.  
 

II.  Le Paradoxe Chalon-sur -Saône Toulon 

 
Par le passé, on avait Chalon-sur-Saône, petite ville dotée  d’un réseau et de l’autre côté, la 
grande ville de Toulon dépourvue de toute information relative à la PA, montre que les 
grandes métropoles africaines ne seront pas forcement toutes, les premières dans le 
domaine. 
Cet exemple de Toulon et de Chalon-sur-Saône  montre aussi que  la LAURE a aidé à 

maximiser le champ géographique et  technique des associations agrées de surveillance de la 

qualité de l’air, car les villes ont été obligée d’être dans la loi, en se saisissant de la question. 

Dans ce contexte, nous dirons que la LAURE est importante dans la mesure où elle offre un 

cadre juridique et institutionnelle à  la question entre autres, de la pollution atmosphérique 

en France. 

Source: ADEME ; LEGIFRANCE.GOUV.FR 
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III.  POLLUANTS PROCESSUS DE FORMATION ET EFFETS 
  

Dans ce deuxième point, nous abordons les polluants chimiques de l’air en milieu urbain, ils 

se classifient en deux catégories, en fonction de leur provenance ces informations sont en 

grande partie,  inspirées des portails virtuels de environnement Canada ; Atmos-France ; 

ainsi que de l’ouvrage de KOFFI Brigitte : << Que sait-on de la pollution photochimique  

urbaine ? >>.  

Les polluants primaires et les polluants secondaires.  

Les principales classes de polluants primaires sont: les gaz toxiques, les gaz d’acidifications et 

d’eutrophisation, les métaux lourds et les particules fines. 

- les gaz toxiques parmi lesquels, on a  par exemple le dioxyde de carbone CO2, le dioxyde de 

soufre SO2, l’ammoniac NH3...  

- les gaz d’acidification et d’eutrophisation sont représentés par  les oxydes d’azote NOx et 

par les oxydes de soufre SOx 

- les gaz à effets de serre sont représentés par le dioxyde de carbone CO2, le méthane CH4, 

l’ammoniac   NH3, les clore-flore-carbures.  

- les métaux lourds sont représentés par cadmium Cd, plomb Pb, Arsenic As, fer Fe etc. 

- les particules fines qui nous intéressent dans ce mémoire, sont les celles dont les 

dimensions sont inférieures à 10µm  PM10 les PM2, 5 inclus. 

 Les polluants secondaires, quant à eux, proviennent des polluants primaires par 

l’intermédiaire de  réactions chimiques dans l’atmosphère. Les polluants secondaires sont 

représentés par les acides comme : l’acide sulfurique H2SO4, l’acide azotique HNO3 et l’acide 

carbonique HCO3. Ils proviennent de la réaction chimique des polluants primaires avec l’eau 

atmosphérique. Exemple, l’acide sulfurique provient de la réaction entre les oxydes de 

soufre et l’eau : 

 

S   +   O2  →     SO2  -∆H 

 

SO2   +1/2 O2   →   SO3 

 

SO3   + H2O   →    H2SO4   +   ∆H 

 

 

 Il y a un autre polluant secondaire, l’ozone troposphérique. La chaine simplifiée des  

réactions  chimiques qui aboutissent à sa formation est la suivante : 

 

NO2  →    NO  + *O+ 

 

O2  +   *O+ →     O3  (hῆ>230 nm) 

 

Source: www.ec.gc.ca/Envirronnement 
Canada, Atmo-France.org 
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a. LE DLh·¸59 5Ω!½h¢9 όbh2) 

Le dioxyde d'azote (NO2) est un gaz brun rougeâtre dont l'odeur âcre est déplaisante. 

Puissant agent oxydant, il donne, par réaction avec l'air, de l'acide nitrique, une substance 

corrosive, et des nitrates organiques dont l'effet est toxique. Il participe aussi aux réactions 

atmosphériques qui produisent l'ozone au sol, l’un des principaux constituants du smog. Le 

NO2 est aussi un précurseur de nitrates, lesquels augmentent la quantité de particules en 

suspension respirables dans l'air. 

Sources : Le No2 a pour sources : Les transports, les centrales électriques  

EFFETS : Le NO2 peut irriter les poumons et diminuer la défense contre les infections des 

voies respiratoires. Sont plus sensibles les personnes souffrant d'asthme et de bronchite. Le 

NO2 se transforme, par voie chimique, en acide nitrique dilué qui, ramené au sol, contribue à 

l'acidification des lacs. Le NO2 agresse également les matériaux (corrosion de métaux, 

décoloration des tissus, dégradation du caoutchouc) et cause des dégâts aux arbres et aux 

cultures.  

b. LES PARTICULES FINES 

Les matières particulaires se classent selon leur taille, c’est-à-dire leur diamètre - 
essentiellement à cause des effets particuliers sur la santé qu’elles provoquent. Les matières 
particulaires constituent un terme général pour désigner un mélange de particules 
microscopiques et de gouttelettes liquides. Elles comprennent les aérosols, les fumées, les 
émanations, les poussières, les cendres volantes et le pollen. La composition des matières 
particulaires dépend de la zone géographique, de la saison et des conditions 
atmosphériques. Les particules fines sont des matières particulaires qui ont un diamètre de 
2,5 micromètres et moins. On les appelle aussi PM2,5 ou particules respirables, car elles 
pénètrent dans l’appareil respiratoire plus profondément que les particules plus larges.  
Selon la zone géographique, les PM2,5 peuvent avoir des compositions différentes : particules 
de soufre ; de nitrate ; de carbone élémentaire et /ou organique, et de poussières du sol.  

Sources : Les PM2,5 ont surtout pour source des réactions chimiques dans l’atmosphère et la 
combustion de carburant (gaz d’échappement des véhicules, production énergétique, 
installations industrielles, foyers domestiques, brûlage agricole). 

EFFETS : Les particules les plus dangereuses pour la sant® sont celles dôun diam¯tre de 2,5 
microns ou moins. Lôexposition au PM2,5 peut entra´ner lôhospitalisation et divers troubles 

graves de la sant®, voire le d®c¯s pr®matur®. Les personnes souffrant dôasthme, dôune maladie 

cardiovasculaire ou respiratoire, ainsi que les enfants et les personnes âgées sont les plus 

sensibles aux effets des particules fines. On a ®tabli que lôexposition au PM2,5 pouvait être 

néfaste sur une courte période (une journée) comme sur une longue période (une année). 

De plus, les particules fines causent des d®g©ts dans lôenvironnement, comme la corrosion, la 

souillure et des d®g©ts aux v®g®taux, ainsi quôune diminution de la visibilit®. 

 

Source: www.ec.gc.ca/Envirronnement 
Canada, Atmos-France, 
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c. LE DIOXYDE DE SOUFRE (SO2) 

Le dioxyde de soufre (SO2) est un gaz incolore qui dégage une odeur semblable à celle 

dôallumettes consum®es. Combin® ¨ l'oxyg¯ne, il se transforme en anhydride sulfurique qui, 

conjugué à l'eau atmosphérique, forme un brouillard d'acide sulfurique. Le processus 

d'oxydation peut aussi entraîner la formation d'un aérosol d'acide sulfurique. Le dioxyde de 

soufre est le précurseur des sulfates, principales composantes des particules en suspension 

respirables dans lôatmosph¯re. 

Sources : elle trouve ses sources dans les fonderies ; les centrales électriques. Parmi les autres 

sources de SO2, on compte les complexes métallurgiques ; les raffineries de pétrole et les 

usines de pâtes et papiers. À celles-ci il faut ajouter quelques sources de moindre importance 

liées au chauffage de logements et de bâtiments commerciaux et industriels. Pour ce qui est 

du SO2, ses sources ne sont pas particulièrement importantes en Afrique sub-saharienne. 

Quand on part de lôhypoth¯se selon laquelle la r®gion nôest pas industrialis®e hormis lôAfrique 

du Sud. 

EFFETS : Les concentrations élevées de SO2 peuvent causer des troubles et des maladies 

respiratoires, modifier le mécanisme de défense des poumons et aggraver les maladies 

pulmonaires et cardio-vasculaires. Les personnes ayant de l'asthme ou une maladie cardiaque 

ou pulmonaire chronique sont les plus vulnérables. Le SO2 endommage aussi les arbres et les 

cultures. Comme les oxydes dôazote, le SO2 est une composante des pluies acides, auxquelles 

on associe l'acidification des lacs et cours d'eau, la corrosion des bâtiments et une visibilité 

réduite. De plus, le SO2 entraîne la formation d'aérosols acides microscopiques qui affectent 

la santé. 

d. LE MONOXYDE DE CARBONE (CO) 

Gaz incolore, inodore et insipide, mais néanmoins toxique, le monoxyde de carbone (CO) 

résulte principalement du brûlage incomplet de combustibles fossiles. 

Sources : Le monoxyde de carbone trouve ses principales sources dans les transports et 

l’industrie. Mais le résidentiel n’est pas en reste même si elle contribue de manière faible. 

EFFETS : Le monoxyde de carbone s'introduit dans le courant sanguin et entrave la 
diffusion de l'oxygène dans les organes et les tissus. Les personnes qui souffrent de maladies 
cardio-vasculaires sont les plus menacées. Une concentration élevée de CO peut provoquer 
des troubles de la vision, une diminution de la dextérité et des troubles moteurs. Aucun effet 
sur la santé n’est attendu chez les personnes en bonne santé. 

 

 

 

Source: www.ec.gc.ca/Envirronnement 
Canada, Atmos-France, 
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e. [Ωh½hb9 !¦ {h[ όл3) 

 
À une concentration ambiante, l'ozone au sol (O3) est un gaz incolore et inodore. C'est un 
constituant important du smog. 
Sources : L'ozone au sol n'est pas émis directement dans l'atmosphère. Il résulte de 
l'interaction du rayonnement solaire avec l'air pollué par des oxydes d'azote (NOx, Le No2  a 

pour sources : Les transports, les centrales électriques) et des composés organiques volatils 
(COV). L'ozone entre en action le plus souvent quand les températures sont en hausse. 

EFFETS : L'ozone au sol irrite les voies respiratoires et les yeux. Une gêne respiratoire, une 
toux et une respiration sifflante sont des symptômes d'une exposition à une concentration 
élevée d'ozone. Sont particulièrement vulnérables les enfants et les personnes âgées, ainsi 
que les personnes souffrant de troubles respiratoires et cardiaques. L’ozone est responsable 
d’un nombre plus élevé d’hospitalisations et de décès prématurés. L’ozone peut impacter les 
rendements des cultures agricoles, et endommager, plantes de jardins et arbres. 

KOFFI Brigitte, à la page 21 de son ouvrage, définit 3 zones de production/destruction 
photochimique d’ozone, d’ont voici un extrait : << la concentration des oxydes d’azote 
(polluants primaires à forte origine anthropique) décroissant plus vite que celle des COV( 
polluants primaires et secondaire aux sources plus variées), ceci conduit à une division des 
problèmes de pollution urbaine en terme d’échelle spatiale :le noyau urbain, ou le piégeage 
de l’ozone prédomine (zone aux fortes concentrations de précurseurs mais faibles 
concentrations d’ozone), la zone périurbaine (la première touchée par l’ozone formé dans le 
panache du noyau urbain) et la zone de transport méso-échelle, ou les concentrations 
d’ozone les plus élevées sont généralement observées, et ou le comportement de l’ozone  
est majoritairement déterminé par l’influence des deux premières zones. Ainsi, si en zone 
urbaine, les émissions déterminent en grande partie le rapport COV /  COV, loin des 
émissions, c’est en revanche la concentration ambiante des précurseurs, autrement dit le 
rapport NOx/COV » 

f. LE PLOMB (Pb) 

Le plomb est un métal gris bleuâtre, blanchissant lentement en s'oxydant. Le plomb fait 

partie des métaux toxiques, Ils proviennent de la combustion des charbons, pétroles, 

ordures ménagères... et de certains procédés industriels particuliers. Ils se retrouvent 

généralement au niveau des particules. 

EFFETS : La toxicité du plomb fait qu’il est très dangereux pour le système nerveux et 
d’autres organes vitaux, il a aussi des effets cytotoxiques sur les cellules souches du système 
nerveux central. 
A titre d’exemple l’OMS a limité la DHT (dose hebdomadaire tolérable) de plomb à 25 µg/kg 
de poids. Ce qui équivaut à une dose journalière de 3,6 μg/kg acceptable. 

  

Source: www.ec.gc.ca/Envirronnement 
Canada, Atmos-France, 
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IV. La Question de la Pollution atmosphérique en Afrique 

Subsaharienne  
1. VOLONTE DE TRAITER LA QUESTION DE LA PA 

a. нллн LbL¢L!¢L±9 {¦w [! v¦![L¢9 59 [Ω!Lw 5!b{ [9{ ±L[[9{ 5Ω!CwLv¦9 {¦.-

SAHARIENNE 

« L’Initiative sur la qualité de l’air en Afrique sub-saharienne a été lancée en 1998 afin de se 
pencher sur ces problèmes et de préparer, en collaboration avec les autorités africaines, des 
Plans d’actions ayant pour but de réduire l’impact de la pollution atmosphérique en milieu 
urbain. Depuis le mois de juin 2001, la suppression du plomb dans l’essence est devenue une 
des priorités au calendrier du Programme » (CAI 2003) Le rapport d’avancement du CAI de 
2003 a été, en grande partie, consacrée à l’élimination du plomb dans l’essence. Elle (NDLR : 
l’initiative) a permis, la tenue de conférences sous régionales, notamment à Lagos au 
Nigeria, pays producteur de pétrole et fournisseur de la sous-région, en carburant. C’est un 
fait, la présence de plomb dans l’essence est un facteur important de la pollution 
atmosphérique. Ce qui fait que son ’élimination, est un moyen en amont de régler, ou en 
tout cas d’atténuer la PA dans les villes dΩ!ŦǊƛǉǳŜ Sub-saharienne. La question de la contre 
bande de carburants bon marché, issu des circuits parallèles se vendant dans la sous-région 
Nigériane, a également été abordée et des réflexions se sont engagées sur cette voie pour 
aider à sa diminution.        
 
 

b. нллс /hbC9w9b/9 w9DLhb![9 {¦w [Ω!a9[Lhw!¢Lhb 59 [! v¦![L¢9 59 

[Ω!Lw 5!b{ [9{ ±L[[9{ 5Ω!CwLv¦9 {¦.{!I!wL9bb9 

En juillet 2006 au  Siège du PNUE, à  Nairobi au  Kenya s’est tenue la conférence régionale sur 

l’amélioration de la qualité de l’air dans les villes d’Afrique subsaharienne. Cette conférence a 

bénéficié du soutien de  plusieurs organismes, notamment internationaux parmi lesquels on a : la 

WB (banque mondiale), le programme des nations unies pour l’environnement PNUE, L’agence des 

états unis pour la protection de l’environnement USEPA, l’agence des états unis pour le 

développement USAID, l’agence suédoise de coopération internationale au développement ASDI et 

entre autres, ƭΩ!L9! :l’agence internationale de l’énergie atomique. 

 

Au cours de cet évènement, qui selon nous peut être pris comme référence et point de départ d’une 

grande réflexion de sur la question de la PA en ASS. Presque toutes les problématiques ont été 

évoquées. Dans un premier temps, des recommandations d’après séance de groupe ont été émise, 

parmi lesquelles on a : 

-  Nécessité d’élaborer des lois et des normes relatives à la qualité de l’air, et de 
veiller à leur application.  

- Attirer l’attention du public et des décideurs sur la nécessité de prendre en main le 
problème de la qualité de l’air et de les associer aux efforts dans ce domaine.  

- Élaborer des plans d’action et des projets pilotes (y compris une stratégie de 
communication) aux niveaux sous régional et régional.  
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- Modifier les incitations fiscales et douanières pour réduire le nombre de véhicules 
âgés et encourager l’importation et l’utilisation de véhicules neufs.  

La première recommandation visant à créer un cadre juridique est donc logiquement 

retenue. L’exemple français, avec la loi LEPAGE ou LAURE nous l’a montré, pour que 

d’éventuels réseaux de surveillances de la QA puissent voir le jour ou bien  dans les cas où ils 

existent et qu’ils doivent élargir leur champ d’action, il faut nécessairement ce cadre. La 

sensibilisation des premiers concernés, à savoir les populations locales n’en reste pas moins 

important. En effet il n’est pas envident qu’un pouvoir publique prenne en compte un 

problème que sa population ne considère pas forcement comme prioritaire. Pourtant l’OMS 

dans sa publication de 2008 (Figure2) démontre que la pollution extérieure en Afrique 

subsaharienne fait  un nombre élevé  de victimes.  

« [ŀ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǳōƭƛŎ ŘŜǾǊŀƛǘ şǘǊŜ ǳƴŜ ǇǊƛƻǊƛǘŞΣ ŎŀǊ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǳōƭƛŎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘŜ ƭŀ 
Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ ŀǘƳƻǎǇƘŞǊƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜ ǇƻǳǊ ƻōǘŜƴƛǊ ƭΩŀŘƘŞǎƛƻƴ Řǳ 
ǇǳōƭƛŎ ŀǳȄ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛǊ » (??) 

 

 Il y a aussi le problème de la vétusté du parc automobile africain.  Les véhicules sont parfois 

les véhicules usagés des pays européens qui sont envoyés dans les pays d’Afrique comme le 

Sénégal (Fourn et Fayomi, 2005). L’incitation à l’importation de véhicules neufs par des 

mesures fiscales et douanières n’est pas facilement réalisable car le cout d’un véhicule neuf 

peut difficilement entrer dans le budget d’un foyer moyen d’un habitant du sud.  

 

 

Figure2: Death attributable to outdoor air pollution in children aged under 5 years, 2008 
source WHO (modifiée par F.CAMARA) 
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Avec cette carte thématique réalisée par l’OMS en 2008 (la plus récente) l’importance de 
traiter la question, se voit confirmée. En effet sur cette carte globale,  la valeur la plus élevée 
correspondant à >15, est localisée en Afrique Subsaharienne.  C’est-à-dire que  plus de 15 
décès sur 100  sont directement liés à la pollution extérieure de l’air chez les enfants de 
moins de 5 ans. Les quelques pays de l’Afrique du nord entres autres, n’en restent pas moins 
concernés d’ailleurs, elles enregistrent  les deuxièmes valeurs les plus élevées. 
 
Deux ans après la ténue de la conférence régionale sur l’amélioration de la qualité de l’air en 
Afrique subsaharienne, l’APINA en partenariat avec d’autres organismes comme le RAPIC 
(Regional Air pollution in Developping Countries), le SEI (Stockholm Environnement Instituts) 
et d’autres ont organisé en Mars 2008 à Lusaka, un dialogue sur les politiques que doivent  à 
appliquer les pays du Sud de l’Afrique dans le domaine de la QA. Le dialogue n’a pas tourné 
qu’autour de la pollution lié aux transports, même si ce dernier a été abordé.   
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PARTIE II : 

 ETAT DES LIEUX DES PM ET RSQA 
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V. Le retard constaté de la région  : Afrique Subsaharienne  

 
1. PM2.5ET PM10  LA REGION AFRIQUE-SS PAR RAPPORT AU 

MONDE 

a. LES TAUX DE  PM2.5 

Dans les sources de la base de données de l’OMS, un des organismes les plus  actifs pour la 

collecte et l’exploitation de données sur la PA au niveau mondial. On constate que,  parmi 

les 47 pays de la région Afrique subsaharienne, seul 6 dans lesquels,  16 villes, fournissent  

des données sur la pollution atmosphérique liée aux particules fines. (table1)  

Table1: total number of cities in AAP database, 2014 version. (Source OMS)  (modifiée par 

F.CAMARA) 

 

La table1 ci-dessus affiche les sources de mesure des données de  particules fines dans le 

monde. Région par région, et avec le niveau de revenu moyen de chacune d’entre elles. Sauf 

cas exceptionnel, les pays source sont naturellement les pays équipés d’infrastructures de 

mesure de la QA.   Le premier constat est que notre zone d’étude est  la région qui regroupe 

le plus grand total de pays, 47. Pour seulement 6 pays fournissant des données par 

l’intermédiaire de 16 villes soit un rapport faible de 0.14 (total de pays fournisseur /total 

pays pris en compte). La région ‘’Europe à hauts revenus’’ se place dans le haut du 

classement, sur un total de 33 pays concernés, 29 étant en mesure de fournir des données.  

 

Pour la région ‘’Pacific ouest à hauts revenus’’ le rapport entre le total de pays fournisseurs 

et le total de pays comptabilisés dans la région est de 1. L’hypothèse selon laquelle les pays 

développés, donc à hauts revenus, sont plus apte à prendre en compte la problématique de 

la Pollution atmosphérique  bien que prouvée par d’autres écrits, se trouve vérifié ici de 
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manière globale. Car toutes les régions à hauts revenus (Hi-income) ont un rapport : pays 

fournisseur/ nombre de pays comptabilisés proche de 1. 

 

 Cette question est mieux illustrée en figure3  dans laquelle on présente la quantité de 

données en PM disponible pour chaque million d’habitant en zone urbaine. Selon les régions 

du monde que nous venons d’illustrer.  

 

Figure3: Number of cities with accessible PM10 and PM2.5 data in 2014 per urban 

population (SOURCE WHO) (modifiée par F .CAMARA) 

De cette figure il ressort que la région Afrique subsaharienne accompagnée des régions  est-

méditerranéennes et américaine à bas et moyens revenus, sont les plus concernés par le 

manque de données fournies. A l’apposé de la région américaine à haut revenu on atteint 

presque le nombre de deux villes ayant la moyenne d’un million d’habitants et fournissant 

des données sur la PM. La région Afrique Subsaharienne reste dans l’ordre du 1/10eme d’une 

ville d’un million d’habitants possédant des données sur les PM. Bien vrai qu’il y a des 

disparités car sur les 47 pays de la zone d’étude, seuls 6 sont en mesure de fournir de des 

données.  

La mesure des particules fines de diamètre inférieure à 2.5 micromètres est importante, car 

elle peut être directement liée au risque sanitaire, ces particules s’infiltrant plus facilement 

dans les organes respiratoires. (Voir POLLUANTS PROCESSUS DE FORMATION ET EFFETS) 
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b. LES TAUX DE PM10 

 

Les particules fines  ayant un diamètre inférieur à 10 micromètre sont aussi mesurées 

en Afrique subsaharienne. Comme nous l’indique la figure4. Celles-ci sont effectivement 

moins nocives que les PM2.5 dans la mesure où elles sont plus volumineuses, donc leur 

infiltration dans l’organisme via les voies respiratoires est moins conséquente. 

 

Figure4: PM10 levels for selected cities by region, for the last available year in the period 

нллуπнлмнΦ Source OMS (modifiée par F.CAMARA) 

La figure4 présente les niveaux de PM10/m
3 de par le monde, toujours en s’appuyant sur le 

mode de découpage régionale et en fonction des niveaux de revenu. Concernant cette 

variante, notre zone d’étude se trouve dans la moyenne mondiale, se plaçant même en 

dessous de régions comme : l’Est-Méditerranéen à haut et à bas revenus ainsi que la région 

Sud-Est asiatique.  

Mais en zoomant un peu l’observation, à l’échelle de la ville on peut constater que, plus la 

ville est loin de la bande sahélienne, pour ce qui est de l’Afrique, plus le taux de PM10/m
3 

diminue. Cela s’explique par le fait que le désert soit le principal pourvoyeur de PM10  et cela 

de manière globale. De ce fait les taux des PM10/m
3 ne tiennent pas vraiment compte du 

niveau de revenu de la région l’exemple pouvant l’illustrer étant celui de la région EST-

Méditerranéen composée de villes comme : Doha ou encore Abu Dhabi. Il est important tout 

de même de signaler que selon les données de l’OMS entre 2009 et 2O12 les  taux de 

PM10/m
3 augmentent nettement de manière globale, même si au niveau de l’Europe de de 
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l’Amérique du nord les tendances sont à la baisse. Une des explications avancées par 

l’organisme, est que ces hausses sont liées aux changements climatiques. Tout est-il que, 

pour ce qui est de notre zone d’étude nous en déduisons que les PM10 ne seront pas 

fortement liées aux transports. 
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VI. LES VILLES EQUIPEES 

 
a. DAKAR-SENEGAL 

Dakar est aujourd’hui, en 2014, peuplée de 2 956 023 habitants (ANSD) étendue sur une 

superficie de 550Km2.  C’est une des villes d’Afrique subsaharienne à être équipée d’un 

réseau de surveillance de la qualité l’air. A l’origine de la création de ce réseau,  selon le 

centre de gestion de la qualité de l’air locale (CGQA), l’état sénégalais.  Se retrouvant face à 

une absence de données relatives au suivi de la pollution atmosphérique et la faible prise en 

compte de la qualité de l’air dans les secteurs des transports et de l’industrie, un laboratoire 

de suivi des émissions atmosphériques a été mis en place. 

Le centre de gestion de la qualité de l’air est la composante 4 du programme d’amélioration 

de la Mobilité Urbaine (PAMU) qui a été financé par le fonds Nordique de 

Développement(NDF). 

LA région Dakaroise dispose de cinq stations de mesure de la QA (Figure5): *Bel Air 

*Cathédrale  *HLM *Medina * Yoff 

 

Figure5 : Localisation des stations de mesure de la QA. Source CGQA Sénégal 
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Ces quatre stations fournissent de manière journalière des informations sur le taux de 

pollution de l’air au niveau de Dakar, et ces informations sont disponibles pour le grand 

public Dakarois. 

Le CGQA de Dakar ne se limite pas seulement à fournir des informations journalières  à la 

population. Sur son portail virtuel  elle répond aussi à des questions comme : « qu’est-ce que 

la pollution, sa provenance » mais aussi comment elle est mesurée et pourquoi.  

Plus important encore, le laboratoire de suivi des émissions atmosphérique permet des 

études plus pointues des types de polluants et de leurs sources. Ce qui, dans le long terme, 

influera très certainement sur leur vision de la gestion des transports, qu’ils soient publics ou 

privés.  

Même si selon nous  dans ce mémoire, Dakar reste un modèle, tout n’est pas pour autant 
parfait.   
C.DEMAY, dans son mémoire de recherche sur la QA  en 2011, concernant la ville de Dakar 
évoquait, non seulement un manque de rodage du matériel  de mesure nouvellement 
installé, mais aussi des trous dans les  données, qui étaient liées aux nombreuses coupures 
d’électricités, empêchant souvent d’avoir une vue synchrone de l’évolution de la pollution 
atmosphérique. Figure6.  

 
 
Figure6: Représentation des valeurs manquantes de NO2 en 2010 C.DEMAY( 2011). 

Dans la figure6 représentant les valeurs de dioxyde d’azote recueillies, les espaces en blancs 

correspondent aux trous dans les données : c’est-à-dire les jours où, ont eu lieu des 

coupures d’électricités, empêchant toute collecte. La station de Medina est la plus affectée 

par ces interruptions, s’en suit après, la station de Bel Air. Ces trous ont  eu un impact dans 



22 
 

son travail de recherche. Ils empêchent une vue d’ensemble synchronisée des cinq stations, 

Cela a surement influé sur ses résultats.  

Si le Sénégal représente un modèle dans la sous-région, pour ce qui est de la problématique 

de la gestion de la qualité de l’air, nous notons qu’il y a quand même des villes comme 

Diourbel ; Thiès, qui font respectivement   1420 000 et 1 707 000 habitants (ANSD 2014) et 

qui ne sont pas encore équipées de réseau.   

 

b. CAPE TOWN ET EN AFRIQUE DU SUD 

L’Afrique du Sud est responsable de 90,6% des émissions de CO2 liées à l’énergie en Afrique 

AIEA. En Afrique du Sud, la problématique de la pollution atmosphérique a été prise en 

compte beaucoup plus tôt qu’au Sénégal. En effet dès 1998 a été créé la NACA : National 

Associaton for Clean Air. 

Son intérêt réside dans le fait qu’elle est à but non lucrative un peu comme les précurseurs 

de Toulon, en France. Elle est à ce jour un corps non gouvernemental scientifique et 

technique de choix dans le domaine de la qualité de l’air du pays. 

Selon les informations qu’elle publie, la NACA compte plus de 500 membres opérant dans 

divers domaine que sont : des gestionnaires de l'environnement des entreprises ; des 

consultants, des responsables politiques ; des représentants gouvernementaux, des 

chercheurs, des gestionnaires de projets et des agents de l'environnement de l'industrie.  

Chaque année la NACA organise une conférence de deux jours, en partenariat avec le 

ministère Sud-Africain de l’environnement. Cet événement comprend une journée d’atelier 

destinée au grand public, son accès est totalement gratuit  moyennant une inscription au 

préalable. Elle est également un membre actif de l'Union internationale de la pollution 

atmosphérique et de protection de l'environnement (IUAPPA). Elle a accueilli le 16eme congrès du 

‘’IUAPPA World Clean Air’’, qui s’est tenu au Cap, en septembre 2013.  

Il y a aussi le SAAQUIS : South African Air Qaulity Information System qui se définit comme 

étant « un fournisseur d’une plate-forme commune pour la gestion des informations de 

qualité de l'air ». Il dit également «  rendre des données disponibles pour les parties 

prenantes, y compris le public et fournir un mécanisme pour assurer l'uniformité dans la 

façon dont les données de qualité de l'air sont gérées, stockées, validées, analysées et 

publiées », dans le pays.  

 

                  La ville de Cape Town et sa banlieue font 3 740 000 habitants pour une densité très 

élevée de 1530 habitants/km2 (Source : SSA). Elle rejoint Dakar, parmi les villes d’Afrique 

Subsaharienne  équipées d’un ‘’ Air Quality Monitoring Network’’. Plus peuplée que Dakar 

elle compte aussi plus de stations de mesure de la QA, en l’occurrence 14 (Figure7), soit 3 
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fois plus qu’à Dakar  il faut aussi souligner qu’elle est 5 fois plus vaste avec 2 455 km² 

(source : SSA), là aussi plus de 5 fois la superficie de la capitale Sénégalaise.  

 

Figure7: Air Quality Monitoring Network (Stations) Source: City of Cape Town 

(capetown.gov.za) 
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Le réseau de Cape Town, est très bien structuré. Des organismes comme la NACA s’appuient 

la dessus de manière continue, afin d’emmètre leur double publication annuelle  pour 

IUAPPA mais aussi pour leur bulletin mensuels sous forme de  bilan.   

c. LAGOS AU NIGERIA 

La ville de Lagos, ancienne capitale du Nigéria, compte aujourd’hui plus de  9 000 000 

d’habitants, sur une superficie de 999.9km2 (source : nigerianstat.gov.ng). Elle est aussi la 

troisième ville la plus importante d’Afrique après  le Caire et Kinshasa. Nous n’avons pas 

trouvé de réseau structuré, avec des stations fixes collectant des données en continu. Mais 

la ville possède quand même un équipement déployable, capable d’effectuer des mesures 

pour des courtes périodes. Car le l’ELRI : l’Environmental Law Research Institute, est équipé 

d’un  matériel permettant d’effectuer des mesures et d’étudier non seulement  les différents 

types polluants, mais aussi de déterminer leurs origines.  

Olanrewaju .A. Fagbohun et Chukwukere Onyirioba sont  deux chercheurs locaux. Dans un 

document intitulé Clean Air For Lagos State, qu’ils ont publié pour le compte de l’ELRI en 

2011, ils font un exposé détaillé, d’une étude sur la Pollution atmosphérique à Lagos. Lors de 

cette étude le matériel est présenté (Photo  1 et 2)
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Photo 1; 2; 3: Mobile Airpointer easy to move. (Source: Olanrewaju et Onyirioba Clean Air 

For Lagos State 

Les atouts que sont, la facilité d’installer et/ou de transporter le matériel un peu partout, 

nous poussent à dire que la ville possède l’équipement nécessaire  pour effectuer des 

mesures et ainsi avoir des informations sur la qualité de l’air sur place. Parcontre, à l’issue 

des recherches que nous avons effectuées, a aucun moment nous n’avons trouvé de 

cartographie représentant un quelconque ‘Ω!ƛǊ vǳŀƭƛǘȅ aƻƴƛǘƻǊƛƴƎ betwork’’ que ce soit à 

Lagos ou dans les 37 autres villes de plus d’un million d’habitants que compte le pays. Cela 

nous amène donc à dire que la ville de Lagos collecte très probablement des données sur les 

polluants, mais que ces collectes ne sont pas continus, c’est-à-dire un réseau fixe bien 

identifié, qui, sur de longues périodes permet d’étudier l’évolution de la PA et ainsi anticiper 

les épisodes de pic de pollution.  
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d. ACCRA ET SON  PROJET PILOTE DE 2004 
 
 

Accra, la capitale 
Ghanéenne 

(figure8) compte 2.4 
millions d’habitants, 
sur une superficie 
de 187 km2 

(www.statsghana.g
ov.gh). A ce jour elle 
ne possède pas de 
réseau de 
surveillance, mais 
comme la ville de 
Johannesburg que 
nous aborderons, la 
capitale Ghanéenne 
possède des 
structures privées 
de consulting tel 
SGS. C’est une 
multisectorielle qui 
est présente dans le 
domaine de la 
qualité de l’air par le 
biais des EIE. 
Pourtant en  

Figure8 : Accra, Ghana. Image Gearth2014, modifiée par F.CAMARA.  
retournant 10 ans en arrière on aurait pu penser qu’en 2014 Accra aurait déjà  un réseau au 
niveau de la capital qui lui permettrait, comme à Dakar d’avoir un flux continu de données  
sur la qualité de l’air.  
Car, en 2004 ƭΩ¦{9t! ; ƭΩ¦{!L5 et le PNUE ont sélectionnés la capitale Ghanéenne d’Accra, 
dans le cadre d’un projet de renforcement des capacités de suivis de la qualité de l’air. Selon 
le compte rendu de Esi Nana Nerquaye-Tetteh, ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ 
lΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Řǳ DƘŀƴŀ : Le projet visait à : 

¶  Créer et mettre en place des capacités locales de suivi de la qualité de l’air.  

¶  Collecter et analyser des données sur les principaux polluants sur une période d’un 
an  

¶ Fournir aux planificateurs des informations sur la qualité de l’air à Accra et ses effets 
sur la santé. 

¶  Etablir une base permettant d’élaborer une stratégie de gestion de la qualité de l’air 
en vue          de réduire la pollution atmosphérique.  
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¶ Formuler des recommandations sur les mesures à prendre pour élaborer un 
programme général de suivi de la qualité de l’air sur le plan national.  

Toujours selon ce même compte rendu ŘΩ9ǎƛ bŀƴŀ bŜǊǉǳŀȅŜ ς Tetteh, le coût du projet 
ŘΩ!ŎŎǊŀ est estimé à 110 000 dollars, sans tenir compte des contributions en nature (par 
exemple les travaux d’experts) fournies par ƭΩ¦{9t!.  
Malgré qu’elle soit dépourvue de ‘’ Air Quality Monitoring Network’’, la ville d’Accra fournit 
quand même la base de données de l’OMS sur les polluants atmosphériques et leur impacts 
sur la santé et ce, même en 2014(Figure4).   
 

VII. LES GRANDES VILLES DEPOURVUES DE RESEAU 
 

La ville de Kinshasa, République Démocratique du Congo, compte près de 9,450 millions 

d’habitants (UN), C’est la deuxième ville la plus peuplée d’Afrique, derrière le Caire. Elle ne 

possède pas de réseau.  

Selon un journal local ACP, qui a repris un rapport de l’OMS, dont nous n’avons pu vérifier 

l’exactitude, près d’1,9 millions de vie auraient pu être sauvées, si le seuil de 20 µg/m3 de 

PM10, recommandé dans les lignes directrices de l’OMS relatives à la qualité de l’air, 

n’avaient pas été dépassé, pour atteindre 300 µg/m3 de PM10. 

A Cotonou, au Benin avec 761 137 habitants en 2006 (UN),  la population locale est 

confrontée à cette même problématique de la pollution atmosphérique. La ville ne possède 

pas de réseau de surveillance. En 2005, L. Fourn B. Fayomi  ont rédigé  un article portant sur 

la pollution atmosphérique à Cotonou, entre autres. Cette étude conclue que « l’émission 

des gaz d’échappement des véhicules à moteur prend des proportions de plus en plus 

inquiétantes, à Cotonou ». Et que « l’origine des gaz se trouve au niveau des véhicules 

d’occasion d’âge minimum de 12 ans, retirés de la circulation des pays développés et 

récupérés au Bénin ».  

Cotonou à l’image de beaucoup d’autres capitales D’Afrique Sub-saharienne, subit ce 

phénomène des vielles voitures importées d’Europe. Mais comme nous l’avons évoqué 

précédemment,  il n’est pas évident d’arrêter ce marché qui est actuellement le plus 

accessible pour les populations locales. L’implantation d’un réseau pouvant fournir un flux 

de données, pourrait très probablement servir de d’arguments, aux autorités locales, afin de 

prendre des mesures concernant notamment, l’importation de véhicules âgés. 

Comme grandes villes dépourvue de réseau, nous avons aussi l’exemple d’Addis-Abeba la 

capitale éthiopienne qui compte près de  4 millions d’habitants (csa.gov.et). Il y a aussi 

Douala au Cameroun ; Nouakchott en Mauritanie, avec une population urbaine au niveau de 

la capitale, qui s’est vue multipliée par 10 notamment avec les sècheresses des années 1960 

qui ont conduit à un exode massif et continu.  
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VIII.  CONCLUSION 
 

Cape-Town et Dakar sont les deux seules villes d’Afrique subsaharienne à être équipées d’un 

réseau fixe de surveillance de la qualité de l’air. 

Même si elle est cruciale, nous ne pouvons pas affirmer que la question de la pollution 

atmosphérique est considérée comme prioritaire dans la région. 

Cette problématique, dans les années 2000, jusqu’en 2006, a fait l’objet de sommets  au 

niveau de la région d’Afrique subsaharienne.  Ces sommets étaient tous financé par des 

organismes internationaux  tels que l’IUAPPA ; NDF ; WHO ; USEPA ; USAID ; WB.  Mais huit 

années plus tard, la région subsaharienne reste l’endroit du monde, où le flux de données 

sur la qualité de l’air est le plus faible, voire inexistant, en prenant en compte l’éloignement 

du réseau de CAPE TOWN. 

Sur le terrain, les efforts des organismes internationaux et des pays de la région 

subsaharienne, pour organiser les sommets et les plans d’actions que nous avons évoqués 

non pas payé.  On a pu constater grâce à la base de données actualisée 2014 de la WHO que, 

non seulement  les taux de particules fines de diamètre inférieur à 2.5 micromètres sont 

élevés dans notre zone d’étude, mais qu’elles sont aussi en forte progression dans les villes 

équipées RSQA et les villes comme Accra qui ont fait l’objet de projets pilote.  

Le cas le plus marquant restera quand même, le Nigeria. Pays ou la contrebande de 

carburant de mauvaise qualité, est la plus répandue. Cette question a même fait l’objet 

d’une grande partie du sommet de l’APINA en 2002. Le Nigeria compte 37 villes de plus d’un 

million d’habitant. Seule, la ville de Lagos a récemment fait l’objet d’un déploiement 

d’équipement de mesure et ce, le temps de l’étude ELRI que avons évoquée. 

D’autre Grandes villes, entres autres, comme Abidjan ; Kinshasa ; Addis-Abeba ne sont pas 

équipée de RSQA.  

 

Aucun cas paradoxal, à savoir une ville de moins d’un million d’habitant possédant un 

Réseaux  n’est à signaler. 

En bref, les questions environnementales ont toujours eu du mal à s’imposer là où le strict 

minimum, à savoir  l’eau potable ou encore gestion de déchets domestiques, ne sont pas 

assurées. La PA, surtout en Afrique subsaharienne n’est plus seulement une question 

environnementale, mais un problème de santé publique, affectant plusieurs grandes villes 

dont les courbes démographiques ne cessent de croitre.   

Face aux échecs de ces initiatives Top Down, il est très probable que la solution viendra 

d’associations locales indépendantes, un peu comme à Toulon. Peut-être aussi viendra-t-elle 

de la démocratisation d’outils de mesure de la QA que nous abordons dans les perspectives.  
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IX. PERSPECTIVES 
 

Le travail à fournir pour que, suffisamment de données sur la PA en Afrique subsaharienne, 

soient correctement produites et étudiées, est important. Des villes équipées de RSQA bien 

en place, en Afrique subsaharienne, permettraient d’avoir une connaissance avancée du 

comportement des polluants locaux et de leurs sources. Plus important encore, avec des 

bulletins mensuels et des rapports annuels sur la qualité de l’air, les acteurs des villes et des 

collectivités pourraient plus facilement prendre des décisions. Celles-ci peuvent être dans le 

cadre d’aménagements urbains, avec tout ce que cela peut impliquer. Concernant la 

question sensible de l’importation de véhicules d’occasions en provenance d’Europe, l’usage 

de données provenant de RSQA pourrait être un argument fort et concret, qui fera que des 

interdictions d’importation, pourraient être mieux comprises et acceptées.  

En attendant des RSQA bien installés, il est important de dégrossir la problématique. Le 

projet pilote d’Accra a permis de dégager certaines tendances concernant les polluants 

principaux  parmi lesquels, le NO2.   

C’est dans cette perspective que nous évoquons, le THERMO ADR-1500(Photo4).La solution 
la plus indicative  de toutes celles que nous  a suggérées ECOMESURE (Fabricant de matériel 
de mesure de la QA)  par l’intermédiaire d’un de leur représentant joint par téléphone et 
mail, après lui avoir expliqué le but de notre travail, qui a pour finalité d’avoir un jour, un 
RSQA à Nouakchott en Mauritanie. 

 

Image4: Thermo ADR 1500. ECOMESURE  
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Cette  solution indicative a l’avantage d’être très simple à mettre en place, économique, 

mais le résultat fourni est moins précis. Comme évoqué, elle peut permettre de dégrossir 

une problématique avant d’installer une solution équivalente plus précise. l’ADR-1500 est un 

analyseur optique de poussières à poste fixe pour le suivi des fractions PM-10 ou PM-2,5, qui 

ne nécessite que l’apport d’une alimentation secteur. 
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ACRONYMES ET ABREVIATIONS 

AASQA  Associations agrées de surveillances de la qualité de l’air  

ADEM  Agence de l’environnement et de la maitrise de l’énergie  

AIEA  l’agence internationale de l’énergie atomique 

ANSD  agence nationale de la statistique et de la démographie 

APINA Air Pollution Information Network for Africa 

AQMN Air Quality Monitoring Network 

As Arsenic 

ASDI    agence suédoise de développement internationale  

ASDI   l’agence suédoise de coopération internationale au développement  

CAI     clean air initiative  

Cd cadmium 

CGQA  centre de gestion de la qualité de l’air 

CO  carbone  

 

CO2   Dioxyde de carbone  

COV  Composé organique volatile  

DHT  dose hebdomadaire tolérable 

ELRI Environmental Law Research Institute 

Fe Fer 

H2SO4 Acide sulfurique  

HCO3 Bicarbonate 

HNO3 Acide nitrique 

IUAPPA  international union of air prevention and environmental protection associations  

Union internationale de la pollution atmosphérique et de protection de l'environnement  

[Ω!¦w9  Loi sur l’air et l’utilisation rationnelle de l’énergie 
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NACA : National Associaton for Clean Air  

NDF  fond nordique de développement   

NH3  

No2   Dioxyde d’azote 

NOx Oxyde d’azote 

PA  Pollution atmosphérique 

PAMU programme d’amélioration de la mobilité urbaine  

Pb Plomb 

PM10  particules fines de moins de 10 micromètres de diamètre  

PM2, 5 particules fines de moins de 2.5 micromètres de diamètre 

PNUE  Programme des nations unies pour l’environnement 

RAPIC  Regional Air pollution in Developping Countries 

RSQA  Réseau de surveillance de la qualité de l’air 

SAAQUIS : South African Air Qaulity Information System 

SEI  Stockholm Environnement Instituts 

SO2  dioxyde de soufre  

SOx   Oxyde de soufre 

SSA state security agency  

UN United nations  

USAID   l’agence des états unis pour le développement 

USEPA   L’agence des états unis pour la protection de l’environnement 

WB World Bank   

WHO World Health Organization  
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Portails virtuels locaux  

www.ansd.sn 

www.atmo-france.org 

www.csa.gov.et 

www.ec.gc.ca/Envirronnement 

www.legifrance.gouv.fr 

www.naca.org.za 

www.saaqis.org.za 

www.statsghana.gov.gh 
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